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_______________________________________________________________

DOCUMENT N° 43

Résolution

sur 

Les commissions d’enquête parlementaires

L’Assemblée parlementaire de la Francophonie, Assemblée consultative de la Francophonie, réunie à Ottawa du 5 au 8 juillet 1999,

Sur proposition de la Commission des Affaires parlementaires ;

CONSIDERANT que la séparation des pouvoirs demeure la pierre angulaire de tout régime démocratique contemporain ;

CONSIDERANT que les commissions d’enquête parlementaires constituent l’un des outils essentiels d’information, d’investigation et de contrôle du Parlement sur le Gouvernement ;

CONSIDERANT que la complexité des faits de société appelle de plus en plus souvent une recherche approfondie en vue de bien légiférer ;

CONSTATANT que les commissions d’enquête parlementaires constituent un outil précieux dans l’adoption des législations ;

ENCOURAGE les Parlements de l’espace francophone à prévoir dans leur Constitution et dans leur Règlement le droit d’enquête parlementaire et la compétence pour la mettre en oeuvre ;

ENCOURAGE les Parlements de l’espace francophone à user de leur pouvoir d’enquête dans le respect de la séparation des pouvoirs ;

ENCOURAGE ces commissions d’enquête à garantir les droits des personnes auditionnées, notamment en matière des droits de la défense et de la garantie du secret professionnel ;

ENCOURAGE les Parlements de l’espace francophone à mettre à la disposition des commissions d’enquête tous les moyens nécessaires à la réalisation de leurs tâches ;

MANDATE la Commission des affaires parlementaires à établir un bilan du suivi de cette résolution dans un délai de trois ans.
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